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donc de se prêter aux analyses sectorielles. 
Trois chapitres de ce livre sont consacrés à 
des applications de ce type. Dixit (chap. 6) 
et Baldwin et Krugman (chap. 7) modéli-
sent respectivement la concurrence oligo-
polistique dans les industries de l'automo
bile et des ordinateurs aux États-Unis et 
au Japon afin d'analyser les impacts en 
bien-ê t re de pol i t iques commerciales . 
Feenstra (chap. 5) considère l'industrie du 
camion léger aux États-Unis et analyse les 
changements en bien-être dûs à l'importa
tion de véhicules japonais ayant des carac
téristiques différentes de celles des biens 
domestiques. 

Ce volume montre que les vérifica
tions empiriques en commerce internatio
nal sont aujourd'hui entrées dans une se
conde phase. Alors que dans un premier 
temps, la recherche s'est employée à véri
fier directement les propositions théori
ques, les difficultés rencontrées font qu'au
jourd'hui les méthodes empiriques se sont 
diversifiées et deviennent plus sophisti
quées (dualité), utilisent des données désa
grégées (commerce in t ra - indus t r i e ) et 
prennent en compte des hypothèses plus 
réalistes. 

En rassemblant autant les approches 
empiriques traditionnelles que les plus ré
centes, ce volume donne une excellente vue 
de l'état de la recherche dans ce domaine 
difficile du commerce international. Il dé
montre que même si la vérification d'une 
théorie est souvent plus difficile que son 
élaboration, les méthodes empiriques ne 
manquent pas pour nous permet t re de 
mieux identifier les véritables forces éco
nomiques dans un monde de plus en plus 
interdépendant. 

Nicolas SCHMITT 

Department of Economies 
Uniuersity of Western Ontario 
London, Canada 

THOMSON, Robert, Green Gold: Bana-
nas and Dependency in the Eastern 
Caribbean. Londres. Latin American 
Bureau, 1987, 103p. PEET, Richard, 

Manufacturing Industry and Economie 
Development in the SADCC Countries. 
Uppsala-Stockholm, The Scandinavian 
Institute of African Studies - The Bei-
jer Institute, Coll. « Energy Environ
ment and Development in Africa », no. 
5, 1984, 131p. WILLIAMSON, John, A 

new SDR Allocation? Wash ing ton 
(D.C.), Institute for International Eco
nomies, Coll. « Policy Analyses in In
ternational Economies », no. 7, March 
1984, 64p. 

Chacun de ces trois livres éclaire un 
aspect de l'économie du Tiers-Monde: la 
culture de rapport, les programmes d'in
dustrialisation, les réserves internationa
les et la dette. 

Thomson examine la situation des îles 
du Vent autrefois anglaises, aujourd'hui 
indépendantes : la Dominique, Saint-Lucie, 
Saint-Vincent et Grenade, en tout peut-
être un demi-million d'habitants. À la fin 
du dix-neuvième siècle la culture sucrière 
des quatre îles entrait déjà en crise, inca
pable qu'elle était de faire concurrence à la 
production mécanisée de Cuba et au sucre 
de betterave européen (p. 2). En 1925 la 
Swift Banana Company, filiale de l'entre
prise américaine United Fruit, acheta des 
terres à Sainte-Lucie en vue de la culture 
des bananiers, opération qui comme celle 
de la Canadian Buying Company, aussi 
filiale de la United Fruit, échoua à cause 
de la « maladie du Panama » à laquelle 
la variété alors adoptée était vulnérable 
(p. 3). 

Geest Industries entra dans ce domai
ne en 1952. Geest était marchand de pro
duits horticoles et de fruits et légumes au 
Royaume-Uni. Le gouvernement britanni-
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que aurait encouragé et protégé le dévelop
pement antillais de cette entreprise d'ave
nir (p. 28). D'une part, la Seconde Guerre 
mondiale et la maladie du Panama avaient 
disloqué l ' importat ion de bananes an
glaises; d'autre part les Antilles britanni
ques avaient été marquées par des troubles 
économiques et sociaux croissants. Les ba
nanes des Windward Islands, comme celles 
de la Jamaïque, jouissent toujours - sous 
« les hideuses complexités de la politique 
bananière anglaise » pour citer The Econo
mist (20L mai 1988, p. 67) - d'une entrée 
privilégiée au marché britannique, privilè
ge qui a survécu au GATT, à l'adhésion du 
Royaume-Uni à la CEE, aux trois Conven
tions dé Lomé. 

Depuis trente ans, Geest maîtriserait 
l ' industrie des bananes aux Windward 
Islands (Thomson p. 31), mais en se débar
rassant de la culture elle-même: les petits 
cultivateurs, d'après Thomson, endossent 
avec docilité beaucoup de risque (p. 39). En 
effet, d'après The Economist les fonction
naires britanniques soupçonnent les im
portateurs de bananes de détourner (hi-
jack) les profits dest inés aux pauvres 
cultivateurs antillais. Pour Geest PLC les 
bananes^ ne représenteraient que 20 % des 
ventes totales d'une multinationale armée 
de diversification (Thomson p. 84). 

Mais alors que les Windwards dépen
dent considérablement de la nourriture im
portée et que la sous-alimentation y est 
répandue, les cultivateurs se précipitent à 
planter toujours plus de bananiers en ré
ponse à un boom actuel et aux dépens de 
leur avenir écologique (pp. 8 et 11). Green 
Gold comprend (pp. 59-82) des études de 
cas: Sainte-Lucie, La Dominique, Grenade 
- dont l'invasion en octobre 1983 aver
tirait quiconque s'écarte de la sphère d'in
fluence américaine (p. 90) - et brièvement 
aussi la Jamaïque, victime en 1979 et en 
1980 (comme en 1988) des ouragans qui 
menacent en permanence la région (p. 10). 

Le premier gouvernement Reagan lan
ça l'Initiative concernant le bassin des Ca
raïbes, sorte de Caribcan ou Convention de 
Lomé américaine (p. 9). Or l'industrialisa
tion qui en a résulté provoque souvent la 
désillusion : « Coûteuse, sans racines, basse 
technicité, main-d'oeuvre non qualifiée » 
d'après le premier ministre de Sainte-
Lucie (The Economist, « A Survey of the 
Caribbean » 6 août 1988, p. 13). Richard 
Peet est apôtre de l'industrialisation, mais 
pour lui l'important c'est la production des 
moyens de production: « sans ces indus
t r i e s , les pays du T ie r s -Monde sont 
condamnés à rester pauvres, dépendants et 
donc potentiellement explosifs du point de 
vue politique » (Peet p. 7). 

La SADCC (Conférence coordinatrice 
sur le développement de l'Afrique australe) 
comprend l'Angola, le Botswana, le Lesotho, 
le Malawi, le Mozambique, le Swaziland, 
la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe. En 
1988 les accords sur l'Angola (novembre) 
et la Namibie (décembre) ont peut-être 
souligné les possibilités de coopération éco
nomique entre ces neuf pays. (Un projet 
qui les intéressait en 1986 était celui du 
corridor de Beira, port du Mozambique 
dont la réhabilitation était entravée par 
les guér i l leros RENAMO que soutenai t 
l'Afrique du Sud.) 

Peet fournit (pp. 33-50) un résumé 
compétent de la structure économique de 
la région SADCC en 1980: l'activité princi
pale, l'agriculture, marquée par un dualis
me extraordinaire entre le secteur paysan 
et les plantations ; l'exploitation minière et 
pétrolière, importante surtout en Zambie 
mais où l'Angola promettrait beaucoup; 
l ' industr ie manufac tur iè re , développée 
particulièrement au Zimbabwe (en partie à 
cause de la substitution aux importations 
pendant la révolte des colons 1965-79). 
Peet critique le rapport de la Banque mon
diale sur l 'Afrique au sud du Sahara 
(1981); il lui préfère - mais non sans quel-
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ques objections réalistes - l'oeuvre d'Ann 
Seidman, économiste à l 'Université de 
Zimbabwe qui préconise le contrôle afri
cain des « sommets dominants » économi
ques (pp. 51-87). Quant à la Déclaration de 
Lima, issue de l'Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel 
(pp. 9-19), aux aspirations de l'Organisa
tion de l'unité africaine (pp. 23-26) ou de la 
SADCC elle-même (pp. 28-30), Peet insiste 
(sans doute d'accord à cet égard avec les 
économistes de la Banque mondiale) que 
« les justes résolutions ne suffisent pas à 
transformer la réalité matérielle » (p. 83). 

Qu'est-ce qu'un SDR (c'est à dire DST: 
droit spécial de tirage)? C'est une espèce 
de réserve nationale, pareille à l'or, aux 
dollars, aux francs suisses. Pourquoi donc 
une allocation nouvelle de DST? Si vous ne 
trouvez pas facilement quelque réponse, au 
moins provisoire, à cette deuxième ques
tion il y a gros à parier, je l'ai déjà insinué, 
que vous n'êtes pas spécialiste du problème 
de l'endettement des PVD (pays en voie de 
développement). Problème toujours ef
froyable, qui a amené la CNUCED,dans son 
rapport annuel 1988, jusqu'à proposer (en 
supplément à l'initiative d'allégement qui 
marqua le sommet de Toronto en juin) la 
remise de 25 % des obligations des quinze 
PVD les plus endettés. 

L'étude de Williamson est admirable: 
bien écrite (experte mais dans une large 
mesure accessible aux inexperts), brève: 
41 pages de texte principal. Williamson 
mentionne (p. 2) que c'est déjà en 1960 
qu'un économiste américain d'origine belge 
énonça la difficulté à laquelle on a donné 
son nom. Le dilemme de Triffin proposait 
que si d'un côté les États-Unis éliminaient 
le déficit de leur balance des paiements, le 
monde connaîtrait une crise de liquidité, 
mais que si d'un autre côté ils n'y réussis
saient pas, une crise de confiance serait 
provoquée par l'accumulation de dollars à 
l 'extérieur. C'est essent iel lement cette 

analyse qui serait à la base du DST, l'ins
trument de réserve dont le Fonds monétai
re international a attribué six allocations à 
ses pays membres en 1970-72 et en 1979-
81 (pp. 9-13). Celle de 1981 est, jusqu'en 
janvier 1989, la dernière. 

D'après Williamson les PVD importa
teurs de capitaux se trouvaient, en géné
ral, dans une situation de manque de liqui
di té a igu , qu i fa i sa i t souven t qu ' i l s 
acceptaient d 'écrasants coûts de court 
terme humains et économiques; le FMI 
avait imposé, faute de finances, des pro
g rammes de « h a u t e cond i t ionnan te » 
d'une sévérité regrettable (pp. 25-26). Une 
évaluation (modeste d'après l'auteur) du 
manque de réserves de ces pays servait de 
base à l'allocation nouvelle de DST qu'il 
recommandait en 1984 (pp. 36 et 41-42). 

En 1987 le « Groupe intergouverne
mental des vingt-quatre pour les questions 
monétaires internationales », groupe qui 
représente les PVD, préconisa, dans un rap
port qui reconnaissait l'aide que leur avait 
apportée Williamson, une allocation DST 
pour favoriser « l'ajustement uni à la crois
sance (IMF Survey 10 août 1987, pp. 1 et 
13). C'est un point de vue que le groupe des 
Vingt-quatre répéta l'année suivante lors 
de leur réunion à Berlin-Ouest avant la 
conférence FMI (id. 17 octobre 1988 p. 331). 

En mars 1988 Trifïîn, de nouveau éco
nomiste belge, s'était montré encore une 
fois critique de la situation financière in
ternationale: il rejette en partie sur la 
politique américaine la responsabilité d'en 
barrer la réforme, mais davantage sur « les 
pays qui ont, de leur plein gré, expédié 
leurs capitaux aux États-Unis » (id. 2 mai 
1988 p. 141). 

Finance and Development, revue tri
mestrielle du FMI et de la Banque mondia
le, offrait comme premier article de son 
numéro de juin 1988 une interview que 
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leur accordait Michel Camdessus, direc
teur général du Fonds. 

F & D. On sait que, personnellement, vous 
êtes partisan d'une allocation nouvelle de 
DST. Quelles sont les raisons de la difficulté 
à tomber d'accord là-dessus? 

Camdessus. C'est simplement que l'appui 
général nécessaire à une allocation n'existe 
toujours pas au sein de notre Conseil d'ad
ministration (p. 4). 

Frank DAVIDSON 

Département des sciences économiques 
La Trobe University, Melbourne, Australie 

ÉTUDES STRATÉGIQUES 
ET MILITAIRES 

DAVID, Charles-Philippe, « La France 
face aux nouveaux enjeux stratégi
ques ». Montréal, Éditions du Méri
dien, Coll. « Etudes stratégiques », 
1988, 170p. 

L'auteur de cet excellent petit livre de 
168 pages est professeur de relations inter
nationales et d'études stratégiques au Col
lège militaire royal de Saint-Jean, à Saint-
Jean-sur-Richelieu, au Canada. Il a écrit 
cet ouvrage préfacé par l'amiral P. Lacoste, 
président de la Fondation pour les Études 
de Défense Nationale, à la suite d'un stage 
effectué précisément auprès de la FEDN en 
1987. « Cet ouvrage contribuera, écrit 
l'amiral Lacoste, à la diffusion des concep
tions françaises dans des milieux qui les 
connaissent mal ». En effet, la position de 
la France sur les questions de Défense et 
de Sécurité est originale à l'intérieur de 
l 'Alliance a t l an t ique ; ayant quit té les 
structures militaires intégrées de l'OTAN 
en 1966, notre pays a fondé sa politique de 
dissuasion nucléaire sur deux concepts fon
damentaux: la volonté d'autonomie quant 

au pouvoir de décision, la solidarité avec 
ses alliés puisqu'elle est liée à eux par une 
« communauté de destin ». 

Le livre de ce spécialiste des questions 
stratégiques comprend 6 chapitres. Après 
avoir rappelé que la France est la 3ème puis
sance nucléaire mondiale et qu'elle joue un 
« rôle essentiel pour la sécurité du Vieux 
Continent », l 'auteur analyse dans le pre
mier chapitre - assez court (10p.) - les 
« Défis stratégiques des années 1990 » - . 
Ceux-ci sont principalement au nombre de 
deux: le mouvement vers la défense anti
missile posé par l'initiative du Président 
Reagan du 23.3.1983 (projet IDS) et le pro
blème de la protection américaine de l'Eu
rope (doctrine FOFA, affaire des euromissi
les, rôle des armes nucléaires). Dans un 
second chapitre très substantiel, techni
que, bien documenté, Ch.-Ph. David étudie 
« La force de dissuasion et les choix straté
giques de la France ». Sont exposés ici à 
grands traits les origines historiques et les 
fondements diplomatico-stratégiques de la 
F.N.S. française, puis les choix qu'il con
vient de faire pour maintenir crédible et 
moderniser la force nucléaire (cf. le rapport 
de J.P. Bechter et P.A. Wiltzer de 1986 et 
les options arrêtées par la loi de program
mation militaire du gouvernement Chirac 
pour la période 1987-1991) dans ses com
posantes stratégiques et préstratégiques 
(ANT), enfin l'avenir de la FNS face aux 
défenses antimissiles, avec une école opti
miste et une école pessimiste. 

Le troisième chapitre est tout entier 
consacré aux « Réactions de la France face 
aux nouveaux enjeux stratégiques » (pp. 55 
à 86). Le premier enjeu est évidemment 
l'iDS, sujet aussi complexe que politique
ment délicat pour les gouvernants fran
çais. Selon l'auteur, ceux-ci ont adopté -
entre mars 83 et avril 88, c'est-à-dire sous 
les gouvernements Fabius et Chirac (86-88 
période de cohabitation) - cinq, positions 
différentes : il y a eu d'abord une « phase 


